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 n° 272 163 du 29 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2019, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 

2 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 252.499 du 21 décembre 2021 cassant l’arrêt n° 228.331 du 31 

octobre 2019 dans l’affaire portant le numéro de rôle 233 512.  

 

Vu l’ordonnance du 3 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge en 2015. 

 

Elle a été arrêtée le 17 octobre 2015, et écrouée le lendemain à la prison de Forest. 
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Le 2 mai 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire ainsi qu’une interdiction 

d’entrée de quinze ans à son encontre, décisions qui ont été notifiées le 9 mai 2019 selon les 

parties. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le premier acte attaqué ») : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 

Article 7, al. 1er, 3, article 43,§1, 2° et article 44ter de la loi du 15 décembre 1980°. est considéré 

par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration ou par son 

délégué, comme pouvant compromettre l'ordre public; le comportement de l’intéressé représente 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, il 

s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes, la nuit, 

avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, détention arbitraire-par un particulier, fraude 

informatique, extorsion, association de malfaiteurs-participation, faits pour lesquels il a été 

condamné le 09.03.2017 par la Cour d’Appel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 10 

ans d'emprisonnement. L'extrême gravité (vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs 

personnes, la nuit, avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, détention arbitraire-par un 

particulier, fraude informatique, extorsion, association de malfaiteurs-participation) des faits 

reprochés à l’intéressé permet à l’administration de considérer la conduite de l’intéressé comme 

pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses citoyens ainsi qu'au maintien de 

l’ordre. Autrement dit, le comportement de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Article 44ter, de la loi du 15 décembre 1980: au vu des éléments exposés ci-dessus aucun délai 

n’est accordé à l'intéressé pour quitter le territoire. 

Il appert du dossier de l’intéressé qu'il demeure au moins depuis le 17.10.2015 dans le Royaume 

et qu’il n’a pas introduit une demande de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen 

européen. 

L'intéressé a déclaré dans son questionnaire « droit d’être entendu », rempli le 26.04.2019, qu’il 

est en Belgique depuis 2015 ; qu’il ne souffre pas d’une maladie qui l’empêche de voyager; que 

son frère [D.C.C.] habite à Molenbeek ; qu’il n’a pas d’enfants mineurs en Belgique. Il n’a pas 

mentionné d’avoir de raisons pour lesquelles il ne peut pas retourner dans son pays. La Cour 

Européenne des Droits de l’Homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs 

«ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la CEDH sans que soit 

démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux» (arrêt Mokrani c. France 15 juillet 2003). L’intéressé n’a pas démontré de preuve de 

dépendance supplémentaire entre lui et son frère. Une violation de l'article 8 n'est pas applicable. Il 

ne ressort pas du dossier administrative qu’il y a une crainte au sens de l’article 3 de la CEDH ». 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée sur le territoire belge (ci-après « le deuxième acte 

attaqué ») : 

 

« L'interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Conformément à article 44nonies de la loi du 15 décembre 1980 : 

 La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée parce que le citoyen de l’Union 

constitue une menace grave, actuelle et réelle pour l'ordre public ou la sécurité nationale. 

Le comportement personnel de l'intéressé constitue une menace grave, actuelle et réelle pour 

l’ordre public ou la sécurité nationale: il s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, 

par deux ou plusieurs personnes, la nuit, avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, détention 

arbitraire-par un particulier, fraude informatique, extorsion, association de malfaiteurs-participation, 

faits pour lesquels il a été condamné le 09.03.2017 par la Cour d'Appel de Bruxelles à une peine 

devenue définitive de 10 ans d’emprisonnement. Le caractère lucratif de l’activité délinquante de 

l'intéressé atteste d’un risque grave et actuel d'une nouvelle violation de l’ordre public. Considérant 
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la violence de l’intéressé, sa personnalité dangereuse, sa soif d’argent mal acquis et le total mépris 

pour la personne d'autrui qui en procède, il existe un risque grave, réel et actuel de nouvelle 

atteinte à l’ordre public.  

Considérant que cette absence de remise en question de soi constitue un danger permanent pour 

l’intégrité physique et psychique d’autrui. Eu égard à l’extrême gravité de ces faits, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, constitue une menace grave, actuelle et réelle 

pour l'ordre public/la sécurité nationale. 

L’intéressé a déclaré dans son questionnaire « droit d’être entendu », rempli le 26.04.2019, qu’il 

est en Belgique depuis 2015 ; qu'il ne souffre pas d’une maladie qui l’empêche de voyager ; que 

son frère [D.C.C.] habite à Molenbeek ; qu'il n’a pas d’enfants mineurs en Belgique. Il n’a pas 

mentionné d’avoir de raisons pour lesquelles il ne peut pas retourner dans son pays. La Cour 

Européenne des Droits de l'Homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs 

«ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la CEDH sans que soit 

démontrée l'existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux» (arrêt Mokrani c. France 15 juillet 2003). L’intéressé n’a pas démontré de preuve de 

dépendance supplémentaire entre lui et son frère. Une violation de l’article 8 n’est pas applicable. Il 

ne ressort pas du dossier administrative qu’il y a un crainte au sens de l’article 3 de la CEDH. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement 

l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l’immigration, la 

protection de l’ordre public, la situation familiale et médicale de l’intéressé, et le fait que l’intéressé 

constitue une menace grave, actuelle et réelle pour l’ordre public/la sécurité nationale une 

interdiction d’entrée de 15 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

2. Irrecevabilité du recours en ce qu’il est dirigé contre le premier acte attaqué. 

 

Selon un courrier du 17 mars 2022 adressé par la partie défenderesse au greffe du Conseil, la 

partie requérante a été rapatriée le 9 avril 2021.  

 

Interpellée à l’audience à ce sujet, et sur les conséquences éventuelles dudit rapatriement sur la 

recevabilité du recours, le conseil de la partie requérante a confirmé ledit rapatriement, mais a 

indiqué que celle-ci conservait un intérêt au recours soutenant que le Conseil doit examiner la 

légalité de l’ordre de quitter le territoire, fût-ce de manière incidente, dès lors qu’il fonde 

l’interdiction d’entrée présentement attaquée.  

 

La partie défenderesse a quant à elle fait valoir que le recours était en conséquence devenu sans 

objet s’agissant de l’ordre de quitter le territoire.  

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n'est exécutable qu'une seule fois et disparaît 

de l'ordonnancement juridique dès lors qu'il est effectivement exécuté volontairement ou non. La 

partie requérante ayant en l’espèce été rapatriée vers son pays d’origine en date du 9 avril 2021, le 

recours est devenu sans objet, en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter, et dès lors irrecevable 

quant à ce. 

 

La partie requérante conserve cependant son intérêt à contester la légalité de cet acte de manière 

incidente dans la mesure où l’illégalité qui serait ainsi constatée pourrait avoir une incidence sur la 

légalité du second acte attaqué. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation.  

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l'article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'homme », « des articles 1 à 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union Européenne », « des articles 39/79, 43, 44ter, 45, 62 de la loi du 15 décembre 1980 », 

« des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des actes administratifs », 

« du droit fondamental à une procédure administrative équitable, des droits de la défense, des 

principes généraux de droit administratif de bonne administration, du principe audi alteram partem, 

du droit d'être entendu (principe de droit belge et de droit européen), et du devoir de minutie et de 

prudence ».  
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Elle expose des considérations théoriques concernant les dispositions et principes précités.  

 

Dans une première branche, la partie requérante soutient que le premier acte attaqué n’est pas 

légalement motivé en ce qu’il s’appuie sur l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, qui n’est 

manifestement pas applicable à un citoyen de l’Union. Elle invoque l’enseignement de l’arrêt n° 

214 065 prononcé le 14 décembre 2018 en chambres réunies, ainsi que l’arrêt du Conseil, n° 210 

425 du 2 octobre 2018. 

 

Elle expose que l’interdiction d'entrée, qui s’appuie sur cet ordre de quitter le territoire, est 

entachée des mêmes irrégularités.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe, à la suite de la partie 

requérante, que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 ne pouvait, au jour où le premier acte 

attaqué a été pris, être indiqué en termes de motivation en tant que base légale de celui-ci. 

 

Ainsi que l’a indiqué le Conseil dans son arrêt n° 214 065 rendu en chambres réunies le 14 

décembre 2018, la loi du 24 février 2017 participait d’une réforme qui concerne les « ressortissants 

des pays tiers, d’une part » et « les citoyens de l’Union européenne et les ressortissants de pays 

tiers qui y sont assimilés, d’autre part » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la 

protection de l'ordre public et de la sécurité nationale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 5). 

 

Les mêmes travaux préparatoires indiquent que « [d]e cette manière, la base légale permettant de 

mettre fin au séjour et/ou d’éloigner pour des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale pourra 

être mieux identifiée, en fonction du statut de séjour de l’intéressé » (op. cit., p. 16).  

 

Dans cette perspective, la partie défenderesse pouvait refuser le droit d’entrée à la partie 

requérante, citoyen de l’Union, et lui donner ordre de quitter le territoire sur la base de l'article 43 

de la loi du 15 décembre 1980, lequel était libellé comme suit, dans sa version applicable au jour 

du premier acte attaqué : 

 

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux membres de leurs 

familles et leur donner l'ordre de quitter le territoire : 

 

   1° lorsqu'ils ont eu recours à des informations fausses ou trompeuses ou à des documents faux ou falsifiés, ou lorsqu'ils 

ont eu recours à la fraude ou à d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour; 

 

   2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. 

 

   § 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au paragraphe 1er, il tient compte de la 

durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de 

santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de 

ses liens avec son pays d'origine ». 

 

L’indication dans la motivation du premier acte attaqué, de l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980, en tant que fondement légal, apparaît dès lors erronée. 

 

Le Conseil tient à préciser que la proposition de loi à l’origine de la loi modificative du 8 mai 2019, 

entrée en vigueur le 19 juillet 2019 et dès lors après l’adoption du premier acte attaqué, visait 

notamment, suite à des arrêts du Conseil, « à préciser que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980 sert toujours de base juridique pour justifier la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire », que « [l]’intention du législateur était et est toujours que l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

constitue la base juridique pour justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire » et à 

distinguer dorénavant plus clairement « entre, d’une part, la base juridique pour refuser, annuler ou 

retirer le séjour et, d’autre part, la base juridique permettant, le cas échéant, de délivrer un ordre de 

quitter le territoire » (Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière d’asile et de 
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migration et modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, Doc. Parl., Ch., 2018-2019, n°54-3618/001, p. 3, notamment). 

 

Force est de constater que ce faisant, le Législateur n’a pas fait le choix d’une loi interprétative 

mais d’une loi modificative, et que le Conseil ne saurait se fonder sur les travaux parlementaires de 

cette loi afin d’interpréter la loi modifiée. 

 

4.2. Le Conseil observe que la partie défenderesse fait valoir qu’en tout état de cause, le premier 

acte attaqué se fonde également sur les articles 43 et 44ter de la loi du 15 décembre 1980, en 

manière telle que la partie requérante ne justifierait pas en tout état de cause d’un intérêt à son 

argumentation. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative, 

comme invoqué par la partie requérante, doit permettre au destinataire de la décision de connaître 

les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci  et, par conséquent, implique que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. La motivation doit contenir les considérations de fait et de droit qui fondent 

l’acte attaqué, et l’autorité administrative doit à cet égard se conformer aux mêmes objectifs. 

 

Le Conseil ne pourrait dès lors considérer comme adéquate la motivation en droit d’un acte 

administratif qui contiendrait l’indication de fondements légaux erronés outre celle de fondements 

juridiques admissibles.  

 

Le Conseil estime que la partie requérante justifie bien d’un intérêt à cet égard en dépit de la 

modification législative apportée par la loi du 8 mai 2019, dès lors que l’argumentation de la partie 

requérante concerne la motivation formelle, ayant une incidence sur la légalité du premier acte 

attaqué et dès lors sur celle du second. 

 

Le Conseil rappelle en effet que celui-ci ne peut se concevoir indépendamment du premier, (voir à 

cet égard, C.C., arrêt n° 141/2018 du 18 octobre 2018, B.9.2.). 

 

En conséquence, le recours en annulation doit être accueilli en ce qu’il vise l’interdiction d'entrée. 

 

4.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

Le recours en annulation est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire 

pris le 2 mai 2019, pour perte d’objet.  

 

Article 2 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 2 mai 2019, est annulée. 

 

Article 3  

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,                                               La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


